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Exercice de l'activité d'entrepreneur de spectacles vivants | Agrément de dispositifs de
traitement des eaux usées domestiques et fiches techniques correspondantes | Report au 1er
septembre de la réforme du régime d'assurance chômage | Projets photovoltaïques en
Guadeloupe | Développement d'un algorithme destiné à permettre l'évaluation rétrospective et
prospective des politiques publiques en matière de responsabilité civile et administrative |
Amendes forfaitaires applicables en cas de récidive  aux règles du confinement | Dérogations,
en période d'état d'urgence sanitaire, aux densités maximum des conditions d'hébergement des
animaux domestiques en fourrière et en refuge | Possibilité de réquisition de certains ERP |
Indemnisation des professionnels de santé en exercice, retraités ou en cours de formation
réquisitionnés | Liste des infections transmissibles prescrivant ou portant interdiction de certaines
opérations funéraires | Suspension de l'exploitation de l'aéroport de Paris-Orly

 Culture
 Arrêté du 11 mars 2020 modifiant l'arrêté du 27 septembre 2019 pris en application du code du travail (partie
réglementaire) fixant la liste des documents et informations requis en vue de l'exercice de l'activité d'entrepreneur de
spectacles vivants NOR : MICD2006795A

 Eau et assainissement
 Avis relatif à l'agrément de dispositifs de traitement des eaux usées domestiques et fiches techniques
correspondantes NOR : SSAP2003560V

 Emploi et droit du travail
 Décret nÂ° 2020-361 du 27 mars 2020 portant modification du décret nÂ° 2019-797 du 26 juillet 2019 modifié relatif
au régime d'assurance chômage NOR : MTRD2005604D
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 Dans le contexte de propagation du virus covid-19 et compte-tenu de ses conséquences sur le marché du
travail, le décret a pour objet de reporter au 1er septembre 2020 la date d'entrée en vigueur des modalités de
calcul du salaire journalier de référence servant de base au calcul de l'allocation d'assurance chômage. En
vue de la mise en œuvre au 1er septembre 2020 de ces nouvelles modalités de calcul, le décret complète en
outre la liste des périodes susceptibles d'être neutralisées dans le cadre de la détermination du salaire
journalier de référence servant de base au calcul de l'allocation et de la durée d'indemnisation. Il introduit
également, pour les ouvriers dockers occasionnels, des règles dérogatoires s'agissant du calcul de la durée
d'indemnisation et du salaire journalier de référence, afin de tenir compte des conditions spécifiques d'emploi
de ces salariés. Il procède en outre à diverses adaptations rédactionnelles ou techniques des dispositions
modalités relatives aux contributions patronales chômage. Il complète enfin la liste des fonctions permettant
de déterminer le champ d'application de l'annexe VIII au règlement d'assurance chômage.
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 Environnement
 Délibération du 28 décembre 2018 relevant du domaine de la loi du conseil régional de la Guadeloupe relative aux
avis de la commission photovoltaïque-éolien (CPV-E) et aux décisions du conseil régional de la Guadeloupe sur les
projets photovoltaïques au sol et éoliens appelés à être réalisés sur le territoire de la Guadeloupe portant
modification de la délibération du 17 décembre 2010 relevant du domaine du règlement relative à la création d'une
commission photovoltaïque-éolien et au suivi de l'évolution du raccordement des projets photovoltaïques et éoliens
en Guadeloupe (NOR : CTRX1102134X) modifiée par la délibération du 1er février 2011 (NOR : CTRX1106091X) 
NOR : CTRX2005468X

 Justice
 Décret nÂ° 2020-356 du 27 mars 2020 portant création d'un traitement automatisé de données à caractère
personnel dénommé « DataJust » NOR : JUST1930979D

 Ce décret autorise le ministre de la justice à mettre en œuvre, pour une durée de deux ans, un traitement
automatisé de données à caractère personnel, dénommé « DataJust », ayant pour finalité le développement
d'un algorithme destiné à permettre l'évaluation rétrospective et prospective des politiques publiques
en matière de responsabilité civile et administrative, l'élaboration d'un référentiel indicatif
d'indemnisation des préjudices corporels, l'information des parties et l'aide à l'évaluation du montant
de l'indemnisation à laquelle les victimes peuvent prétendre afin de favoriser un règlement amiable
des litiges, ainsi que l'information ou la documentation des juges appelés à statuer sur des demandes
d'indemnisation des préjudices corporels. Le décret définit les finalités du traitement, la nature et la durée
de conservation des données enregistrées ainsi que les catégories de personnes y ayant accès. Il précise
enfin les modalités d'exercice des droits des personnes concernées.

 Décret nÂ° 2020-357 du 28 mars 2020 relatif à la forfaitisation de la contravention de la 5e classe réprimant la
violation des mesures édictées en cas de menace sanitaire grave et de déclaration de l'état d'urgence sanitaire

 Le présent décret fixe les montants des amendes forfaitaires applicables aux contraventions de la cinquième
classe (applicable en cas de récidive dans les 15 jours suivant une 1ere contravention aux règles du
confinement). Ainsi en cas de récidive dans les 15 jours, les montants de l'amende forfaitaire et de l'amende
forfaitaire majorée s'élèvent respectivement à 200 et 450 euros. Il rend également applicable la procédure de
l'amende forfaitaire à la contravention de la cinquième classe prévue à l'article L. 3136-1 du code de la santé
publique réprimant la violation des mesures prises édictées en cas de menace sanitaire grave et de
déclaration de l'état d'urgence sanitaire.

 Protection animale
 Arrêté du 26 mars 2020 modifiant l'annexe de l'arrêté du 3 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection
animale auxquelles doivent satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d'espèces domestiques relevant
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du IV de l'article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime NOR : AGRG2008365A

 Cet arrêté modificatif introduit la possibilité de déroger, en période d'état d'urgence sanitaire, aux densités
maximum des conditions d'hébergement des carnivores domestiques en fourrière et en refuge.

 Santé et solidarités
 Décret nÂ° 2020-360 du 28 mars 2020 complétant le décret nÂ° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire NOR :
SSAZ2008744D
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 Le décret du 23 mars 2020 susvisé est ainsi modifié :
 1Â° Au I de l'article 5, après le mot : « Guyane » sont insérés les mots : « , Saint-Pierre et Miquelon » ;
 2Â° L'article 12-1 est complété par un IV ainsi rédigé :
 « IV. - Lorsqu'une telle mesure est nécessaire pour répondre aux besoins d'hébergement ou d'entreposage
résultant de la crise sanitaire, le représentant de l'Etat dans le département est habilité à procder à la
réquisition des établissements mentionnés par le règlement pris en application de l'article R.123-12 du code
de la construction et de l'habitation, à l'exception de ceux relevant des catégories suivantes

 « - M : Magasins de vente et centres commerciaux ;
 « - N : Restaurants et débits de boissons ;
 « - V : Etablissements de cultes ;
 « - EF : Etablissements flottants ;
 « - REF : Refuges de montagne » ;

 3Â° Il est inséré, après l'article 12-2, un article 12-3 ainsi rédigé :

 « Art. 12-3. - I - Par dérogation à l'article R. 5121-82 du code de la santé publique, les spécialités
pharmaceutiques à base de paracétamol sous une forme injectable peuvent être dispensées dans le cadre
de leur autorisation de mise sur le marché, jusqu'au 15 avril 2020, par les pharmacies à usage intérieur
autorisées à délivrer des médicaments au public en application du 1Â° de l'article L. 5126-6 du même code,
sur présentation d'une ordonnance émanant de tout médecin portant la mention "Prescription dans le cadre
du covid-19", pour permettre la prise en charge de la fièvre et de la douleur des patients atteints ou
susceptibles d'être atteints par le virus SARS-CoV-2 et dont l'état clinique le justifie.
 « Le pharmacien de la pharmacie à usage intérieur appose sur l'ordonnance le timbre de la pharmacie et la
date de délivrance ainsi que le nombre d'unités communes de dispensation délivrées et procède à la
facturation à l'assurance maladie de la spécialité au prix d'achat de la spécialité par l'établissement de santé.
 « Lorsqu'elle est ainsi dispensée, la spécialité est prise en charge sur la base de ce prix par l'assurance
maladie avec suppression de la participation de l'assuré prévue à l'article R. 160-8 du code de la sécurité
sociale.
 « Lorsqu'un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dispose d'une pharmacie à
usage intérieur, celle-ci peut se procurer la spécialité auprès de l'établissement pharmaceutique qui en
assure l'exploitation ou auprès d'une pharmacie à usage intérieur d'un établissement de santé.
 « II. - Par dérogation à l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique, la spécialité pharmaceutique
Rivotril® sous forme injectable peut faire l'objet d'une dispensation, jusqu'au 15 avril 2020, par les
pharmacies d'officine en vue de la prise en charge des patients atteints ou susceptibles d'être atteints par le
virus SARS-CoV-2 dont l'état clinique le justifie sur présentation d'une ordonnance médicale portant la
mention "Prescription Hors AMM dans le cadre du covid-19".
 « Lorsqu'il prescrit la spécialité pharmaceutique mentionnée au premier alinéa en dehors du cadre de leur
autorisation de mise sur le marché, le médecin se conforme aux protocoles exceptionnels et transitoires
relatifs, d'une part, à la prise en charge de la dyspnée et, d'autre part, à la prise en charge palliative de la
détresse respiratoire, établis par la société française d'accompagnement et de soins palliatifs et mis en ligne
sur son site.
 « La spécialité mentionnée au premier alinéa est prise en charge par les organismes d'assurance maladie
dans les conditions du droit commun avec suppression de la participation de l'assuré prévue au R. 160-8 du
code de la sécurité sociale. »
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 Arrêté du 28 mars 2020 portant diverses dispositions relatives à l'indemnisation des professionnels de santé en
exercice, retraités ou en cours de formation réquisitionnés dans le cadre de l'épidémie covid-19 NOR :
SSAZ2008730A

 Arrêté du 28 mars 2020 modifiant l'arrêté du 12 juillet 2017 fixant les listes des infections transmissibles prescrivant
ou portant interdiction de certaines opérations funéraires mentionnées à l'article R. 2213-2-1 du code général des
collectivités territoriales NOR : SSAZ2008745A

 Transport
 Arrêté du 27 mars 2020 relatif à la suspension de l'exploitation de l'aéroport de Paris-Orly à titre temporaire dans le
cadre de l'état d'urgence sanitaire relatif à l'épidémie du covid-19 NOR : TREA2008712A
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